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• UA/suite aux proposde Trump
L'Union africaine s'en
offusqueL'UNION Africaine (UA)a qualifié les remarquesdu président américainde  "blessantes" et "dé-
rangeantes". "C'est d'au-
tant plus blessant
compte tenu de la réalité
historique du nombre
d'Africains qui sont arri-
vés aux Etats-Unis
comme esclaves", a dé-claré à l'AFP Ebba Ka-londo, porte-parole duprésident de la Commis-sion de l'UA MoussaFaki.Mali/jihadistes
Trois soldats de la
force Barkhane bles-
sésTROIS soldats françaisde la force Barkhane ontété blessés, dont un griè-vement, jeudi dans l'estdu Mali, lors d'un atten-tat contre leur convoipar un kamikaze, a an-noncé, hier, l'Etat-majordes armées à Paris. Cetteattaque contre le convoiblindé français, qui cir-culait entre Ménaka etIndelimane, est interve-nue le 11 janvier, dateanniversaire du déclen-chement de l'opérationServal, le 11 janvier2013.Mozambique/Droits del'homme
L'armée et l'ancienne
rébellion de la Re-
namo reconnus coupa-
blesL'ARMÉE du Mozam-bique et l'ancienne ré-bellion de la Renamo sesont rendues coupables,avant le cessez-le-feuqui a mis fin à leurscombats fin 2016, demultiples exactions res-tées largement impu-nies, a dénoncé, hier,Human Rights Watch(HRW). Dans un docu-ment de 65 pages, l'ONGa établi une longue listed'abus recensés dans lecentre du pays entre2015 et 2016, qu'elle at-tribue aux forces gou-v e r n e m e n t a l e s(disparitions, torture,détentions arbitraires)et aux rebelles (assassi-nats et pillages).CôteIvoire/condamna-tion
Le commandant Jean-
Noël Abéhi condamnéLE commandant Jean-Noël Abéhi, ancien pilierde l'appareil sécuritairesous l'ex-président ivoi-rien Laurent Gbagbo, aété condamné à 10 ansd ' e m p r i s o n n e m e n tferme pour "complot
contre l'autorité de
l'Etat".

L'Afrique en bref

L'EGLISE catholique per-siste et signe en Répu-blique démocratique duCongo face au régime duprésident Joseph Kabila,avec la célébration hierKinshasa d'une messe quia pris des allures de réu-nion publique en faveur del'alternance, en présencede plusieurs ambassadeursoccidentaux.Dans la cathédrale Notre-Dame du Congo pleine àcraquer, le cardinal Lau-rent Monsengwo a célébréun office religieux à la mé-moire des six victimes de ladispersion de marches or-ganisées par des laïcs ca-tholiques le 31 décembrepour demander le départdu président Kabila. Les sixnoms ont été égrenés àtrois reprises. L'arche-vêque de Kinshasa, très cri-tique envers le présidentKabila, a laissé à ses auxi-liaires le soin de prononcerdes sermons qui ont sus-cité des salves d'applaudis-sements, des slogans et deshuées dans la nef et dans latribune bondée.
"Si nous avons perdu un
frère, une sœur, nous avons
gagné des héros, des vrais,
parce qu'ils ont mêlé leur
sang à celui de tous ceux qui
sont morts pour l'alter-
nance au pouvoir, gage de

la démocratie", a lancél'évêque auxiliaire Dona-tien Bafuidinsoni. Dansl'assistance survoltée, desleaders de l'opposition(Félix Tshisekedi et VitalKamerhe) et des activistesdu mouvement citoyen Fi-limbi avec des pancartesdemandant la libérationd'un de leurs leaders ré-cemment arrêté.La messe s'est aussi dérou-lée en présence des repré-sentants de l'Unioneuropéenne et des Etats-Unis, les ambassadeurs deBelgique, de France, du Ca-nada, de Grande-Bretagne,de la Suède, des Pays-Bas,ainsi que le secrétaire de lanonciature apostolique.
"Le Canada rend hommage
aux victimes des violences
du 31 décembre. Nous ap-
pelons les autorités congo-
laises au respect des droits
fondamentaux des Congo-
lais", a réagi sur Twitterson ambassadeur NicolasSimard.
"Merci aux membres du
corps diplomatique venus
nombreux. Tant que vous
continuerez d'être complai-
sants envers Kabila et ses
pseudo-élections, attendez-
vous à revivre ça", a aussitwitté un autre mouve-ment citoyen, Lucha, sur-tout actif sur internet.Le porte-parole de l'épi-scopat, l'Abbé DonatienNshole, a invité les fidèlesà "barrer pacifiquement la
route à toute tentative de

confiscation ou prise de
pouvoir par des voies non-
démocratiques ou anti-
c o n s t i t u t i o n n e l l e s " ,suscitant de nouvellesréactions enthousiastes.
"On assiste à une campagne
d'intoxication, de désinfor-
mation, voire de diffama-
tion orchestrée par des
responsables des institu-
tions de la République
contre l'Eglise catholique et
sa hiérarchie", a accusél'abbé Nshole, répétant unmessage lu la veille dans lecadre feutré d'une confé-rence de presse, et qui asuscité vendredi dans lacathédrale des huéescontre le pouvoir. Il a dé-noncé "la diabolisation" ducardinal Monsengwo, sou-lignant qu'il est "membre
du conseil des neuf cardi-
naux choisis par le pape
François pour le gouverne-
ment de l'Eglise univer-
selle".

L'homme fort de l'églisecongolaise et le pouvoirentretiennent des relationsexécrables. Le cardinalMonsengwo avait dénoncéla "barbarie" et demandéque les "médiocres déga-
gent" après les marches du31 décembre. Des "propos
injurieux", avait déclaré legouvernement, qui affirmequ'il n'y a pas eu de mortslors de ces marches.Le bilan de six morts estavancé par les Nationsunies et la nonciatureapostolique. Les organisa-teurs de la marche deman-daient au président Kabilade déclarer publiquementqu'il ne serait pas candidatà un nouveau mandat. "La
lutte continue, mais pacifi-
quement, avec nos chape-
lets", affirme à la fin de lamesse une fidèle, Sophie.
"Il faut faire partir la mé-
diocrité".Cette cérémonie sous

haute tension a connu unefin agitée : la police a dis-persé un attroupement surla chaussée devant l'en-ceinte de la cathédrale,provoquant un mouve-ment de panique des fi-dèles qui sont revenus encourant vers l'église. Il y aeu deux blessés légers,selon un communiqué dela police qui affirme avoirutilisé des gaz lacrymo-gènes face à des "jets de
pierre". Deux tirs de som-mation ont été entenduspar un journaliste de l'AFP.L'église, très influente auCongo, avait parrainé fin2016 un accord majorité-opposition prévoyant desélections au plus tard findécembre 2017 et le res-pect des libertés publiques.Les élections ont été ren-voyées au 23 décembre2018 par les autorités quiont invoqué des problèmessécuritaires au Kasai (cen-tre). Toute manifestationd'opposants est interditeen République démocra-tique du Congo.Au pouvoir depuis l'assas-sinat de son père en 2001,élu en 2006, réélu en 2011,le président Kabila, 46 ans,a terminé son deuxième etdernier mandat le 20 dé-cembre 2016 d'après laConstitution qui autorise leprésident à rester en placejusqu'à l'installation d'unsuccesseur élu.

L'Eglise persiste et signe face à Kabila 
RDCongo/Crise politique

AFP
Kinshasa/RDCongo

QUELQUES centaines depersonnes ont manifestéhier dans le calme contreles hausses de prix en Tu-nisie après plusieurs joursde heurts alimentés parune grogne sociale, à l'ap-proche du septième anni-versaire de la révolution. La nuit de jeudi à vendredia été relativement calmeaprès des émeutes noc-turnes ces derniers joursdans plusieurs villes. Cestroubles sont nourris parun chômage persistantmalgré la croissance, et deshausses d'impôts grigno-tant un pouvoir d'achatdéjà éprouvé par une im-portante inflation.La mobilisation sociale tra-ditionnelle à l'approche duseptième anniversaire dela chute du dictateur Zineel Abidine Ben Ali le 14 jan-vier 2011, chassé du pou-voir par une révolutionréclamant notamment tra-vail et dignité, a été parti-culièrement explosive cetteannée, se traduisant sur-tout par des émeutes.Mais hier, environ 200 ma-nifestants ont défilé sous lapluie dans le centre de

Tunis, et lancé un "cartonjaune" au gouvernement àl'appel du mouvement
"Fech Nestannew" ("Qu'est-ce qu'on attend"), initia-teur en début d'année de lacontestation contre lahausse des prix.Dans la ville de Sfax (cen-tre), près de 200 per-sonnes ont manifesté soushaute surveillance, bran-dissant des pancartes oùl'on pouvait lire "l'argent
du peuple est dans les pa-
lais, et les enfants du peuple
dans les prisons", a constatéun correspondant de l'AFP.
"On estime qu'un dialogue
est encore possible et des ré-
formes sont encore possi-
bles. Le carton jaune, c'est
pour dire "attention”: Il est
temps aujourd'hui de s'at-
taquer aux vrais problèmes:
la crise économique, la
cherté de la vie, etc... Ces
mêmes revendications que
nous traînons depuis des
années", a déclaré à l'AFPHenda Chennaoui, un res-ponsable de Fech Nestan-new.Le gouvernement, qui apeu communiqué ces der-niers jours, a balayé ces re-vendications dans uncommuniqué vendredi. "Il
n'y a pas de manifestations
mais des casseurs, qui ont
entre 17 et 21 ans donc ils

ne sont pas concernés par
l'impact de la loi des fi-
nances", a indiqué le porte-parole du Premier ministreMofdi Mseddi. "C'est une loi
des finances qui maintient
les subventions directes en-
vers la population pauvre et
moyenne et qui renforce des
politiques d'emploi en fa-
veur des jeunes diplômés et
chômeurs".Pour le politologue HamzaMeddeb, la mobilisationparticulièrement explosives'explique par une "colère
sociale très forte", plusieursvagues de contestationn'ayant abouti à aucuneamélioration concrète, etune "classe politique de plus
en plus coupée de la popu-
lation". Près de 780 per-sonnes ont été arrêtéesdepuis lundi, a indiqué leministère de l'Intérieur,tandis qu'Amnesty Interna-tional a appelé les forces del'ordre à la retenue.Selon le porte-parole duministère Khlifa Chibani,aucun acte de violence, devol ou de pillage n'a été en-registré dans la nuit, et lesheurts sont restés "limités"et "sans gravité". Il a pré-cisé que 151 personnes im-pliquées dans des actes deviolence avaient été inter-pelées jeudi, portant letotal des arrestations à 778

en cinq jours. Dans la villede Siliana (nord-ouest),des dizaines de jeunes ontjeté des pierres sur lesforces de sécurité qui ontriposté par des tirs de gazlacrymogènes.La situation est en re-vanche restée calme àTunis et dans le centre dé-favorisé du pays, ainsi qu'àTebourba, ville à 30 km àl'ouest de la capitale où unprotestataire est mort lorsdes heurts dans la nuit delundi. Amnesty a appelé lesforces de sécurité à "ne pas
employer une force exces-
sive" et à "cesser leurs ma-
noeuvres d'intimidation
contre les manifestants pa-
cifiques".Reporters sans frontières acondamné des pressionssur les journalistes aprèsl'interpellation d'un cor-respondant français etd'un reporter tunisien quicouvraient les rassemble-ments. De son côté, l'ONU,par la voix de son commis-sariat aux droits del'Homme, s'est dite "in-
quiète" de l'ampleur desarrestations, appelant lesautorités à "s'assurer que
les protestataires puissent
manifester pacifiquement",à l'approche du 7e anniver-saire de la révolution.Plusieurs organisations,

dont la coalition de gaucheFront populaire et la puis-sante centrale syndicaleUGTT ont appelé à des ras-semblement à cette occa-sion ce dimanche. Nombrede Tunisiens estimentavoir gagné en liberté maisperdu en niveau de vie de-puis la chute de Ben Ali.L'Etat, qui a répondu auxrevendications sociales del'après révolution par desembauches massives dansla fonction publique, se re-trouve en difficultés finan-cières après plusieursannées de marasme écono-mique, notamment dû à lachute du tourisme aprèsune série d'attentats en2015. Le Fonds monétaireinternational (FMI) a ac-cordé à la Tunisie en 2016des crédits de 2,4 milliardsd'euros sur quatre ans, àcondition qu'elle mène àbien un programme visantà réduire les déficits bud-gétaires et commerciaux.Le budget 2018, prenanten compte ces exigences, anotamment augmenté laTVA, les impôts sur la télé-phonie ou l'immobilier etcertains droits d'importa-tion, et instauré uneContribution sociale de so-lidarité sur les bénéfices etles salaires pour renflouerles caisses sociales.

Nouvelles manifestations à deux jours de 
l'anniversaire de la révolution

Tunisie/Contestations sociales

AFP
Tunis/Tunisie

A Kinshasa, l'Eglise catholique poursuit son bras fer
avec le pouvoir.
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